
21.Les politiques éducatives doivent tenir
compte des différences individuelles et de
la diversité des situations. L'importance du
langage des signes comme moyen de
communication pour les sourds, par
exemple, devra être reconnue, et il faudra
assurer l'accès de tous les sourds à
l'éducation au moyen de ce langage. Etant
donné les besoins particuliers des
personnes sourdesou aveugles-sourdes en
matière de communication, il peut être plus
approprié de pourvoir à leur éducation dans
des écoles spécialisées ou dans des
classes ou unités spéciales au sein des
établissements ordinaires.

22.La réadaptation à base communautaire est
un des éléments d'une stratégie globale
pour assurer, dansde bonnes conditionsde
coût et d'efficacité, l'éducation et la
formation des personnes présentant des
besoins éducatifs spéciaux. Elle devrait
être considérée, dans le cadre du
développement communautaire, comme
une approche spécifique visant la
réadaptation, l'égalisation des chances et
l'insertion sociale de toutes les personnes
handicapées. Son application doit être le
résultat des efforts conjugués des
personnes handicapées elles-mêmes, de
leurs familles,et de la collectivité, ainsique
des services compétents en matière
d'éducation, de santé, de formation
professionnelleet de protection sociale.

23.Les politiques et les modalités de
financement devraient encourager et
faciliter la création d'écoles intégratrices. Il
convient d'abattre les cloisons qui séparent
l'éducation spéciale de l'enseignement
ordinaire et de mettre en place une
structure administrative commune. Les
progrès en matière d'intégration devraient
être suivis attentivement au moyen de
données statistiques indiquant le nombre
d'élèves handicapés qui bénéficient des
ressources, des connaissances
spécialisées et des équipements destinés
aux personnes ayant des besoins éducatifs
spéciaux, ainsi que le nombre d'élèves
ayant des besoins éducatifs spéciaux
inscrits dansles écoles ordinaires.

24.1lconvient de renforcer à tous les échelons,
la coordination entre les autorités scolaires
et les responsables de la santé, de l'emploi
et des services sociaux, afin d'établir une
convergence et une complémentarité. La
planification et la coordination devraient

également tenir compte du rôle que jouent
et peuvent jouer les organismes semi-
publics et les organisations non
gouvernementales. Il faut s'efforcer tout
spécialement d'obtenir l'appui de la
communauté pour satisfaire les besoins
éducatifs spéciaux.

25.C'est enfin aux autorités nationales
qu'incombe la responsabilité d'orienter les
financements externes vers l'éducation
spéciale, en collaboration avec leurs
partenaires internationaux, de veiller à ce
qu'ils soient conformes aux politiques et
aux priorités nationales,visant l'éducation
pour tous. Les organisations d'aide
bilatérales ou multilatérales, de leur côté,
devront tenir le plus grand compte des
politiques nationales concernant les
besoins éducatifs spéciaux, dans la
planification et l'application de programmes
dans les domaines de l'éducation et les
domaines connexes.

B.
FACTEURS SCOLAIRES

26.La création, en milieu urbain comme en
milieu rural, d'écoles intégratrices
accueillant un large éventail d'élèves exige:
l'adoption d'une politique d'intégration claire
et énergique appuyée par un financement
adéquat - une campagne de sensibilisation
efficace visant à combattre les préjugés et
à encourager des attitudes positives sur la
base d'une meilleure information - un vaste
programme d'orientation et de formation
professionnelles - et la mise en place des
services d'appuirequis. Pour contribuer au
succès de ces établissements, il faudra
introduire des changements dans de
nombreux aspects de l'enseignement, et en
particulier dans les programmes, les
locaux, l'organisation des écoles, la
pédagogie, les méthodes d'évaluation, le
recrutement dupersonnel, l'éthique scolaire
et les activités péhscolaires.

27.La plupart des changements souhaitables
n'ont pas trait expressément à l'intégration
des enfants handicapés. Ils font partie
d'une réforme plus générale de l'éducation
visant l'amélioration de la qualité et de la
pertinence, ainsi que l'acquisition de
niveaux de connaissances plus élevés. La
Déclaration mondiale sur l'éducation
pour tous a souligné la nécessité d'une
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